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L es trois instances que sont le Comité d’Entreprise (CE), les Délégués du Personnel (DP), et le Co-
mité d’Hygiène, Sécurité et Conditions du travail 

(CHSCT) ont un rôle et des prérogatives bien dis-
tinctes. Le risque est grand d’affaiblir les prérogatives 
de ces 3 IRP en les fusionnant en une seule instance, 
et d’en diminuer le nombre d’élus et de représentants 
syndicaux. 
 
Rappel du contenu de la note de synthèse du CAS 
(Centre d’Analyse Stratégique rattaché au Premier 
Ministre) qui sert de base au MEDEF dans les négo-
ciations en vue  : 
 

• de regrouper les Instances Représentatives du 
Personnel (IRP) existantes (CE, DP et CHSCT) 
en une instance unique : le conseil d’entreprise, 
qui n’engloberait pas la représentation syndicale. 

 
� Ce conseil d’entreprise serait mis en place 

par accord d’entreprise, dont les dispositions 
se substitueraient aux dispositions du Code 
du travail concernant les IRP. Il pourrait re-
grouper plusieurs entreprises ou plusieurs 
sites. 

 

• de remplacer la consultation par une simple in-
formation, y compris économique et sociale, sauf 
en cas de décision dite « importante ». L’avis 
rendu par le conseil d’entreprise resterait consul-
tatif. 

 

• de faire de ce conseil d’entreprise une instance 
de négociations : 

 
� En cas d’incidences importantes sur l’em-

ploi et la situation professionnelle des 
salariés, sans toutefois porter sur le con-
tenu même de la décision. 

� Sur la Gestion Prévisionnelle des Em-
plois et des Compétences. 

� Sur les thèmes de la Négociation An-
nuelle Obligatoire, notamment la négocia-
tion sur les salaires, mais aussi la partici-
pation et l’intéressement. 

• d’associer les salariés à la gestion des entre-
prises par la distribution d’actions gratuites, la 
participation à l’administration par le canal de 
l’épargne salariale, voire par la présence de re-
présentants de salariés dans les conseils d’ad-
ministration. 

 
A cela s’ajoute la transposition en droit français de la 
refonte de la directive sur les Comités d’Entreprises 
Européens qui conduirait à la disparition pure et simple 
des Comités de Groupes, voire des CCE, comme cela 
est déjà suggéré dans le Code du travail. 
  
En résumé, les seules instances de représentation 
des salariés pourraient être les conseils d’adminis-
tration ou de surveillance, les comités d’entre-
prises européens et les conseils d’entreprises sans 
aucun droit de regard sur la stratégie des entre-
prises et sans aucun lien entre elles, ce qui éloi-
gnerait encore plus les salariés  des centres de dé-
cisions des entreprises. 
 
Un projet avec de telles conséquences demande un 
débat le plus large possible au sein de la CGT. 
 

Des revendications CGT existent sur ce sujet, des 
droits d’intervention nouveaux des salariés sur les 
orientations et la gestion des entreprises, à commen-
cer par le droit de veto des Comités d’entreprise pour 
interdire les licenciements dans toute entreprise qui fait 
des bénéfices. 

Dans chacune de nos instances CGT, interpel-
lons les responsables pour que s’engage un 
débat sur ce sujet et que cette négociation ne 
soit pas conduite sans le développement d’un 
rapport de forces, pour arracher des droits nou-
veaux pour chacune de ces instances représen-
tatives du personnel. 

Nous sommes surpris que ce point ne soit tou-

jours pas mis à l’ordre du jour de toutes les 

réunions des instances de direction de la CGT.  

● MENACES SUR LES INSTANCES REPRESENTATIVES DU   
PERSONNEL : LA NEGOCIATION INTERPROFESSIONNELLE 
EN VOIE D’ETRE ENGAGEE. 
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Dans le document d’orientation adopté au 38ème con-
grès de la FNIC-CGT, le 4ème thème, « La Fédération, 
son fonctionnement, ses outils » aborde la nécessité 
d’une assise fédérale au plus près des syndicats, tant 
pour impulser le débat d’idées que pour organiser et 

faire converger les luttes. 

 
Extrait de l’article 4-2 :  
 
« Il nous faut mieux définir la responsabilité du 
dirigeant fédéral, véritable délégué fédéral, repré-
sentant la Fédération dans son activité syndicale 
au quotidien, dans son syndicat, son groupe, 
dans le territoire, la région, chargé de développer, 
d’impulser les actions, les initiatives partout ». 
 
Pour remplir pleinement sa responsabilité de dirigeant 
fédéral, son implication dans la branche profession-
nelle et/ou le pôle, la région sera complémentaire, 
enrichissante, indispensable. 
 

Le délégué fédéral dirigeant pourra être le référent de la Fédération vers les Unions Locales, Unions Départe-
mentales, Régions Interprofessionnelles, cette responsabilité étant légitimée par le secrétariat fédéral élargi, 
dans un souci d’éviter des éventuels dysfonctionnements entre les instances. 
 
Pour élargir le rayonnement de la Fédération au niveau national, dans les territoires, la composition du CEF 
pourra être élargie pour aller vers 80/90 membres. Dans cette perspective, les syndicats sont sollicités afin de 
renforcer l’action fédérale au travers des candidatures mises à disposition.  
 

Dans ce sens, la direction fédérale a décidé de désigner auprès des Unions départementales et des Comités 

régionaux CGT des référents régionaux et départementaux de la FNIC-CGT, avec 

pour rôle de représenter la Fédération dans les territoires : impulser et 

mettre en œuvre les décisions fédérales, réunir, visiter les syndicats, partici-

per à la création de nouvelles bases, actions et initiatives diverses, partici-

pation à un congrès en fonction des cas, de syndicats, voire d’UD, etc. 

Vous trouverez les noms de ces camarades dans la liste ci-après. Leurs coordonnées sont disponibles en con-

tactant la Fédération. 

 

 

 

 

● LISTE DES REFERENTS TERRITORIAUX FNIC-CGT. 
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● REPRESENTATIVITE ET ELECTIONS PROFESSIONNELLES. 

L a loi du 20 août 2008 dite de « rénovation de démocratie sociale » nous confère une grande responsa-bilité, celle de réussir le développement de la CGT sur 2 aspects : 

 

1. Implanter la CGT là où elle est absente, en assurant un suivi régulier à partir de syndicats d’entre-

prise en cohérence avec les territoires. 

2. Renforcer le syndicat là où il est présent, tout en réduisant l’écart entre nombre de salariés, élec-

teurs CGT et nombre de syndiqués à la CGT. 

 

Sur le deuxième point, la loi sur la représentativité fait que nous ne pouvons plus préparer avec les mêmes 

méthodes les échéances importantes que sont les élections professionnelles. Il nous faut mettre en place 

dans la Fédération un plan de travail qui nous permette d’assurer le suivi de nos bases organisées pour 

faire de cette question, non pas des rendez-vous ponctuels, mais de s’inscrire dans la durée en cohésion 

avec toutes les forces de la CGT. 

 

L’audience électorale ne doit pas être la seule préoccupation des militants de l’entreprise. Nous devons pro-

fiter de ces rendez-vous électoraux pour renforcer nos syndicats en trouvant des moyens adaptés en fonc-

tion des situations, forcément différentes.  

 

Une des étapes de ce plan de travail est de recenser tous les résultats des élections professionnelles des 

entreprises de nos branches afin d’aborder les questions de la représentativité sous un autre aspect, celui 

de la syndicalisation et du renforcement. Il s’agit de ne pas se laisser enfermer sur le seul point de vue juri-

dique car, loi ou pas loi, la question du renforcement reste un des objectifs de la Fédération et de la CGT. 

 

Seul un renforcement important de la CGT, nous donnera les moyens humains et financiers pour 

obtenir des droits nouveaux et gagner sur les revendications. 

 

Pour atteindre cet objectif et engager un travail de fond avec la direction fédérale 

à travers le collectif Orga, nous demandons à tous nos syndicats, de nous faire 

parvenir les imprimés officiels CERFA avec les résultats aux élections de tous les 

collèges, tout en remplissant le questionnaire suivant, pour nous permettre 

d’assurer le suivi de nos bases organisées. Cette étape est  indispensable pour 

construire un plan d’actions adaptées envers les salariés de nos entreprises. 
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●  RECONQUERIR UNE INDUSTRIE FORTE. 

Les conséquences sont désastreuses : 
 

• Casse de l’emploi, 

• Remise en cause des statuts,  

• Détérioration des conditions de travail, de sécurité,  

• Atteintes aux libertés et déstructuration de bassins d’emplois entiers par la désertification industrielle. 
 

La soi-disant crise n’a pas touché tout le monde : les banques privées ont été renflouées par l’augmentation de la 
dette publique mais d’un autre côté, pour les salariés ce sont les plans de licenciements, la précarisation et pour 
les citoyens et contribuables, le saccage du Service Public et de notre protection sociale. 
 
 

 
 
Accompagner les licenciements, avec des plans dits de sauvegarde de l’emploi, est-ce suffisant ?  Ces plans par-
fois qualifiés d’exemplaires, laissent sur le carreau des milliers de salariés, dont une bonne partie de sous-
traitants dont on parle rarement. 
 

La FNIC CGT estime que les outils du type GPEC ou Sécurité sociale professionnelle sont insuffisants pour en-
rayer les attaques sur l’emploi et le devenir industriel. 
 

Les enjeux économiques doivent être au cœur de notre action syndicale avec pour question centrale : à quoi sert 
l’entreprise, dégager des bénéfices ou bien répondre à des besoins ? 
Choisir la deuxième option nécessite d’exiger des changements profonds dans notre système économique : 
 

� Impulser la vocation industrielle de nos entreprises, 
� Par des investissements humains et financiers adaptés, 
� Mettre en place une politique d’aménagement du territoire qui conjugue l’industrie, les Services Publics, 

des emplois stables et qualifiés. 
 

L’interdiction des licenciements, le droit de veto des CE, la lutte pour les embauches comme pour les augmenta-
tions de salaires sont des moyens incontournables que les salariés de nos industries doivent conquérir. 
 

Ces enjeux de société valent bien que toutes nos forces CGT prennent part à 
cette bataille sur l’avenir industriel de notre pays.  

L e capitalisme financier, suite logique du capitalisme d’entreprise des années 60 et d’avant, impose 
plus que jamais les dogmes de rentabilité financière et de compétitivité. 

TOUT EST 
BON POUR 
AUGMENTER 
LES PROFITS !  
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●  UN JEUNE FORME EST UN MILITANT ACTIF. 

 
 

 
 
 

 
 
  

 

 

SYNDICAT : 

LOCALITE : Département :  

INSCRIT NOM :       Prénom : 
 
Adresse : 
 
Tél :      E-mail : 
 
Responsabilités syndicales : 

 
UN JEUNE FORMÉ EST 
UN MILITANT ACTIF. 

 

A retourner à la FNIC CGT Case 429 - 263 rue de Paris 93514 Montreuil Cedex /Tél. 0148188036 /Fax. 0148188035 /http: //www.fnic.cgt.fr /E-

STAGE DE FORMATION NIVEAU 2 
20 au 24 juin 2011 au Centre Benoît FRACHON– Courcelle. 

� 

Après la bataille sur les retraites en 2010 où les jeunes ont pris une part active, il nous faut consolider cet élan 
et leur donner les moyens, d’être en possession de tous les arguments pour construire ce syndicalisme CGT 
de classe et de masse, face à un patronat et un gouvernement de plus en plus arrogants. 
 
Les jeunes, à plus de 40 %, ont soutenu ce mouvement sur les retraites et la raison essentielle est qu’ils sou-
haitent tous bénéficier de la retraite à taux plein à 60 ans avec 37,5 années de cotisations, en y incluant les 
années d’études. 
 
Donnons leur les moyens de découvrir la CGT, ses orientations, ses revendications et son histoire.  
Le CFJ organise du 20 au 24 juin 2011 un stage de formation de niveau 2 à Courcelle, au centre Benoît FRA-
CHON. 
 
Programme : 
 

1. La CGT, son histoire, ses orientations. 

2. Les Instances Représentatives du Personnel : les IRP. 

3. Le syndicat dans la lutte : place des jeunes. 

4. Les salaires socialisés et les retraites. 

5. Les revendications de la CGT. 
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